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Résumé  

Contexte : Bien que les femmes faisant usage de drogues injectables constituent une 

population prioritaire pour les programmes de prévention du VIH et de réduction des 

méfaits, leurs besoins en matière de santé sexuelle et reproductive (SSR) sont négligés. Par 

ailleurs, les modèles proposant des services intégrés de SSR, prévention du VIH et réduction 

des méfaits pour les femmes faisant usage de drogues injectables sont rares. Cet article 

présente le développement de services communautaires de proximité intégrant la 

planification familiale et d'autres actions SSR aux services de prévention du VIH et de 

réduction des méfaits pour cette population sur la côte kenyane. 

Méthodes : S'appuyant sur la recherche-action, une évaluation qualitative des besoins de 

base a été menée auprès de femmes faisant usage de drogues injectables et de personnes 

concernées par la réduction des méfaits. Cette évaluation a pris la forme d'entretiens 

approfondis (EA) et de groupes de discussions thématiques (GDT). Les données qualitatives 

recueillies chez les participants ont été soumises à une analyse thématique avec Nvivo. Suite 

à l'évaluation des besoins de base, l'intégration des services de SSR aux services de 

prévention du VIH et de réduction des méfaits a été mise en oeuvre. Deux ans après sa mise 

en place, le programme a été évalué. Pour ce faire, des entretiens qualitatifs ont été menés 
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et des rapports quantitatifs sur les prestations de services et d'autres documents liés au 

programme ont été consultés. Le processus, les impacts et les défis liés à l'intégration de 

services de SSR dans un programme communautaire de prévention du VIH et de réduction 

des méfaits ont été également identifiés. 

Résultats : Cet article souligne : 1) un recours peu fréquent aux services de planification 

familiale chez les femmes faisant usage de drogues injectables, 2) une meilleure utilisation 

et un niveau d'acceptabilité élevé des services SSR de proximité, notamment pour la 

contraception, dans cette population, 3) l'importance de la formation, du renforcement des 

capacités, du support technique et des ressources financières des organisations 

communautaires pour intégrer la SSR aux services de prévention du VIH et de réduction des 

méfaits et 4) la valeur apportée par l'implication des bénéficiaires, la sensibilisation et les 

partenariats constitués pour la planification, la conception et la mise en oeuvre des actions 

SSR pour les femmes faisant usage de drogues injectables. 

Conclusions : Dans cette étude, les femmes faisant usage de drogues injectables avaient 

peu recours aux services de planification familiale et à d'autres services SSR. Il est possible 

d'améliorer cette situation en intégrant les actions relatives à la contraception et à la SSR 

dans des programmes de prévention du VIH et de réduction des méfaits déjà en place. Cette 

intégration est acceptable pour les femmes faisant usage de drogues et sa mise en place est 

réalisable. Cependant, une implication des bénéficiaires fondée sur les droits, ainsi qu'un 

renforcement durable des moyens techniques et financiers au niveau de la communauté, 

sont essentiels pour la réussite de cette intégration.  

 

Mots clés : VIH, santé reproductive, contraception, réduction des méfaits, héroïne, 

intégration, sexe, Kenya. 

 

Contexte 

L'utilisation de drogues injectables est un moteur émergent de l'épidémie du virus 

de l'immunodéficience humaine (VIH) au Kenya [1-3]. Des données récentes montrent que 

18,7 % des usagers de drogues injectables sont infectés par le VIH au niveau national, soit 
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trois fois plus que la prévalence nationale de 5,6 % [4, 5]. Dans ce contexte, l'héroïne est la 

drogue la plus consommée. En effet, selon une étude épidémiologique récente [6], 93 % des 

usagers de drogues injectables consomment de l'héroïne. En réponse au poids croissant du 

VIH pesant sur les usagers de drogues injectables au Kenya, le ministre kenyan de la Santé a 

approuvé en 2013 une approche de réduction des méfaits dans la stratégie nationale de 

lutte contre le VIH [7] et, l'année suivante, a mis en place des actions de réduction des 

méfaits pour le traitement de la dépendance aux opioïdes [8]. Ces actions prennent 

principalement la forme de programmes d'échange d'aiguilles et de seringues, de 

traitements médicament assistés à base de méthadone [9] et de tests de dépistage et 

traitements du VIH pour les usagers de drogues injectables. 

En dépit des efforts réalisés pour étendre les actions de réduction des méfaits chez 

les usagers de drogues injectables au Kenya, un grand nombre de femmes n'ont pas accès à 

ces services [10, 11]. Pourtant, les femmes représentent plus d'un dixième des 

18 000 usagers de drogues injectables dans le pays [4, 12]. En partie en raison de leur accès 

limité aux services de réduction des méfaits, les femmes kenyanes faisant usage de drogues 

injectables sont particulièrement touchées par le VIH, sa prévalence atteignant 20 % chez 

celles habitant sur la côte [5, 6]. Il est donc essentiel de se concentrer sur cette population 

pour réduire la propagation du VIH et les autres méfaits de l'utilisation de drogues 

injectables.  

La vulnérabilité des femmes faisant usage de drogues injectables n'est pas propre au 

Kenya. Dans beaucoup d'endroits dans le monde, les femmes faisant usage de drogues 

injectables sont confrontées à des inégalités sociales, économiques et de genre qui 

affectent de manière négative leur santé et leur bien-être. Par ailleurs, dans de nombreux 

pays, les femmes faisant usage de drogues injectables sont susceptibles d'avoir plusieurs 
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partenaires sexuels [13, 14] et de se livrer à la prostitution pour financer leur consommation 

de drogues [14], ce qui augmente encore leur vulnérabilité face à l'infection par le VIH. Bien 

que la majorité des 3,5 millions de femmes faisant usage de drogues injectables soient en 

âge de procréer [15, 16], les besoins spécifiques à leur sexe sont largement négligés [17-19]. 

Ces femmes du monde entier ont un accès limité aux traitements médicamenteux [20] et à 

d'autres services essentiels comme les soins prénatals [21, 22]. Dans des pays comme le 

Kenya, où la prévalence contraceptive est de 47 % [23], elles ont peut-être même encore 

plus besoin de services de planification familiale [24]. En effet, étant donné la prévalence 

élevée du VIH chez les femmes faisant usage de drogues injectables au Kenya, une réponse 

insuffisante à leurs besoins de contraception pourrait accélérer la transmission du VIH de 

ces femmes à leurs enfants.  

Étant donné les enjeux décrits ci-dessus, il est impératif de s'assurer que les femmes 

faisant usage de drogues injectables au Kenya aient accès à un ensemble complet de 

services de santé sexuelle et reproductive (SSR) spécifiques aux femmes et adaptés à leurs 

besoins et à leurs situations. Cependant, il y a une pénurie de modèles documentés de 

prestations de services de planification familiale et autres actions SSR destinées aux femmes 

faisant usage de drogues injectables au Kenya [11], pays dans lequel les services de 

réduction des méfaits sont toujours en cours de développement [25]. Cet article présente 

les leçons tirées de l'intégration de services SSR dans un programme communautaire de 

proximité afin de préparer d'éventuelles initiatives similaires ailleurs. 

 

Programmes communautaires de proximité 

Bien que la réponse à l'usage de drogues injectables soit généralement une 

admission dans un centre de désintoxication, on commence à se rendre compte que l'on 



Reproductive Health 2019, 16 (Suppl 1) [translated from the original publication] 

 

devrait proposer un traitement au sein de la communauté comme alternative à 

l'enfermement lorsque c'est possible [26]. Contrairement aux traitements de la toxicomanie 

pratiqués dans les centres de désintoxication, le traitement au sein de la communauté 

repose principalement sur la proximité des services. Les programmes de traitement 

communautaires s'appuient sur quelques principes clés, notamment : perturbation 

minimale des systèmes de soutien déjà en place, gamme complète de soins, pratiques 

éprouvées, acceptation des services et pertinence culturelle des soins [26]. 

Au lieu d'attendre que les usagers de drogues injectables se rendent dans des 

établissements de santé, les responsables des programmes communautaires de proximité 

font appel à du personnel de proximité qui va à leur rencontre, sur leur lieu de vie, et leur 

fournit des aiguilles/seringues propres, leur propose des tests de dépistage du VIH et leur 

délivre des messages pédagogiques [27]. Généralement, les organisations communautaires 

(CBO) combinent les services apportés sur le terrain et ceux proposés dans des centres 

d'accueil fixes. Dans ce modèle, le personnel de proximité de la communauté constitue une 

équipe d'éducateurs de première ligne, qui sont en contact permanent avec les usagers de 

drogues injectables [28]. Par ailleurs, les membres du personnel de proximité ne se 

contentent pas de proposer des tests de dépistage du VIH et de fournir des aiguilles et des 

seringues lorsque qu'ils vont sur le terrain, mais ils encouragent également les usagers de 

drogues injectables à se rendre régulièrement dans des centres d'accueil situés à proximité 

afin de profiter d'autres services. Les membres du personnel de proximité sont souvent 

d'anciens usagers de drogues injectables [29]. Cette approche centrée sur l'éducation par 

les pairs permet aux gens qui comprennent les problèmes rencontrés par les usagers de 

drogues injectables de participer activement aux prestations de services destinées à la 

réduction des méfaits. En mettant en place des services de réduction des méfaits par le biais 
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d'organisations communautaires (CBO) et de centres d'accueil locaux, cette initiative 

s'appuie sur les infrastructures communautaires existantes. L'un des éléments clés de ces 

CBO et de ces centres d'accueil est leur proximité, leur convivialité et leur acceptabilité par 

les usagers de drogues injectables.  

 

Méthodes  

Configuration 

Dans les deux villes côtières kenyanes Mombasa et Kilifi, des services communautaires de 

réduction des méfaits ont été mis en place via un partenariat entre KANCO, une 

organisation non gouvernementale locale, et deux CBO locales,  REACH OUT et MEWA.  

 

Problèmes révélés par la recherche 

Pendant la mise en place, l'évaluation des programmes courants a montré que peu 

de femmes avaient accès à des aiguilles, des seringues, des tests de dépistage du VIH ou 

d'autres services de réduction des méfaits. Par ailleurs, les services SSR, tels que les tests de 

grossesse et la contraception, sont essentiels, et pourtant ils n'étaient généralement pas 

inclus dans les initiatives existantes. Le manque de services de planification familiale dans 

les programmes de réduction des méfaits n'était cependant pas nécessairement unique, car 

ce phénomène a également été observé dans d'autres lieux [21, 30, 31]. Cependant, étant 

donné les taux élevés de prévalence du VIH dans la région côtière kenyane, il est apparu 

essentiel de proposer des méthodes de contraception et d'autres services SSR dans la 

mesure où cela permettrait également de réduire la transmission du VIH de la mère à 

l'enfant.  

Pour faciliter le développement d'un programme communautaire plus adapté aux 
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besoins des femmes faisant usage de drogues injectables, une évaluation des besoins SSR a 

été proposée, l'objectif étant de recueillir l'option des femmes faisant usage de drogues 

injectables et celle des personnes étroitement impliquées dans les prestations de services 

apportées aux usagers de drogues injectables sur le lieu géographique concerné par l'étude. 

Ce développement de services intégrés a été conçu sous forme de recherche-action dans 

laquelle les bénéficiaires et les personnes impliquées dans la réduction des méfaits devaient 

aider à identifier les questions à se poser, mettre en place des solutions et tirer des 

conclusions afin d'améliorer continuellement les services et les pratiques du programme.  

Pendant la phase d'élaboration, l'équipe de projet cherchait à répondre aux 

questions suivantes : 

1) Quels sont les besoins SSR spécifiques des femmes faisant usage de drogues 

injectables à Mombasa et Kilifi, au Kenya ? 

2) Quels sont les déterminants sociaux d'accès aux services de santé sexuelle et 

reproductive chez les femmes faisant usage de drogues injectables à Mombasa et 

Kilifi ? 

3) Quels sont les facteurs qui freinent l'accès aux services de santé sexuelle et 

reproductive chez les femmes faisant usage de drogues injectables à Mombasa et 

Kilifi ? 

Pendant la phase d'évaluation, qui a eu lieu après une période initiale de mise en place des 

services intégrés de 2 ans, les questions suivantes ont été abordées : 

4) Quel est l'impact des activités de renforcement des capacités sur l'intégration des 

services SSR dans les CBO ? 
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5) Quel est l'impact de l'intégration des services SSR aux services communautaires de 

proximité pour les femmes faisant usage de drogues injectables ? 

6) Quels sont les derniers défis à relever pour intégrer les services SSR aux services 

communautaires de proximité pour les femmes faisant usage de drogues 

injectables ? 

 

Conception de l'étude 

L'étude reposait sur une méthode mixte, avec plusieurs sources de données. Les sources de 

données primaires étaient des entretiens approfondis et des groupes de discussions 

thématiques avec des femmes faisant usage de drogues injectables et des personnes 

intéressées ou impliquées dans les services apportés à ces femmes. Ces sources de données 

qualitatives étaient complétées par des données secondaires issues de rapports sur les 

prestations de services et les programmes existants dans les deux CBO. Les méthodes 

mixtes de ce type sont largement utilisées pour lier ou contextualiser les données 

quantitatives et qualitatives dans une recherche sur la mise en oeuvre d'un projet [32, 33].  

 

Collecte des données 

Les données ont été collectées en deux phases : une phase d'élaboration visant à préparer 

la conception du programme , reposant sur les questions 1 à 3 ci-dessus, et une phase 

d'évaluation, reposant principalement sur les questions 4 à 6 ci-dessus. 

 

Entretiens et groupes de discussions thématiques au cours de la phase d'élaboration : Pour 

comprendre le point de vue des femmes faisant usage de drogues injectables en termes 

d'accès aux services SSR, des entretiens approfondis ont été menés et des groupes de 



Reproductive Health 2019, 16 (Suppl 1) [translated from the original publication] 

 

discussions thématiques ont été constitués avec 45 de ces femmes. Ce sont des membres 

du personnel de proximité qui ont invité ces femmes à participer à l'étude, en les 

rencontrant soit sur leur lieu de vie, soit dans des centres d'accueil. Un rendez-vous a été 

fixé avec celles ayant accepté l'invitation. Pour pouvoir participer, ces femmes devaient 

avoir plus de 18 ans pour pouvoir donner leur consentement indépendant, être en âge de 

procréer (dans la tranche d'âge comprise entre 18 et 49 ans) et avoir pris des drogues 

injectables au cours des 90 derniers jours. Sur les 45 femmes, 24 ont participé à des 

entretiens (12 dans chaque site) et 21 ont participé à 3 groupes de discussions thématiques 

(2 sessions à Mombasa et 1 session à Kilifi). Les entretiens et les groupes de discussions 

thématiques portaient sur leurs expériences en matière de consommation de drogues, 

d'utilisation de méthodes de contraception, de grossesse et de tests de dépistage du VIH. 

Des entretiens approfondis ont également été menés avec 5 parties prenantes clés. Ces 

entretiens approfondis visaient à cerner le point de vue des femmes, conformément aux 

recommandations faites par d'autres chercheurs [34], et à obtenir des informations 

contextuelles utiles pour la conception du programme. Les parties prenantes clés 

interrogées pendant la phase d'élaboration étaient des professionnels de santé (n=1), des 

membres du personnel de proximité (n=2), un représentant officiel du Ministère kenyan de 

la Santé (n=1) et un responsable des services de proximité (n=1). Tous les entretiens et 

groupes de discussions thématiques ont eu lieu en Swahili ou en anglais, ont fait l'objet d'un 

enregistrement audio et ont duré entre 45 et 60 minutes. 

  

Entretiens au cours de la phase d'évaluation : La seconde phase de collecte des données 

visait à provoquer de premières réactions suite à la mise en place de services étendus 

incluant des actions SSR. Comme pour la phase d'élaboration, deux groupes de participants 
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ont été interrogés : les femmes faisant usage de drogues injectables et les principales 

parties prenantes. Des entretiens approfondis ont été menés avec 14 représentantes des 

femmes faisant usage de drogues injectables. Ensuite, 30 parties prenantes clés ont été 

interrogées, notamment des responsables de programmes et des agents techniques (n=25), 

ainsi que des membres du personnel de proximité (n=5). Dans les deux phases de collecte 

des données, des parties prenantes clés ont été sélectionnées intentionnellement, en 

consultation avec des représentants des deux CBO. Le choix des parties prenantes clés était 

basé sur leur intérêt, leur rôle dans les prestations de services proposées aux femmes 

faisant usage de drogues injectables ou leur expertise en matière de stratégies relatives à 

l'usage de drogues injectables ou de SSR. Les entretiens de la phase d'évaluation étaient 

centrés sur l'impact de l'intégration de services SSR au programme et sur les derniers défis à 

relever. Ils ont eu lieu en Swahili ou en anglais, ont fait l'objet d'un enregistrement audio et 

ont duré 45 minutes en moyenne. 

Analyse rétrospective des rapports du programme : Les données qualitatives ci-dessus ont 

été complétées par des rapports du programme, notamment des rapports de prestations de 

services et des rapports de formation. Des données relatives aux 1) formations, 2) actions 

SSR effectuées dans les 12 mois précédant l'intégration (période de référence), et 3) 

24 mois de mise en place de services SSR intégrés ont été extraites des rapports de 

formation et des registres de services, et certaines ont été fournies par les deux CBO, le cas 

échéant.  

Analyse des données 

Les entretiens approfondis et les discussions des groupes thématiques ont été transcrites et 
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traduites en anglais, le cas échéant, puis analysées avec Nvivo (QSR International), logiciel 

d'analyse qualitative de données [35]. L'analyse qualitative, orientée par les questions 

générales de la recherche-action, a mis en lumière des thèmes émergents. Dans cet article, 

nous nous concentrons sur les résultats relatifs à la situation des participants dans le 

domaine de la planification familiale et de la SSR. En plus de l'analyse thématique, les 

données relatives aux activités du programme ont été également résumées à l'aide de 

Microsoft Excel, et elles sont utilisée dans cet article pour contextualiser les résultats 

qualitatifs. 

Considérations éthiques 

Les données ont été collectées dans des salles privées. Chaque participant a reçu une 

description détaillée de l'objectif et des procédures de l'étude et a donné son 

consentement. Tous les participants ont été informés qu'ils avaient le droit de se retirer de 

l'étude à tout moment pendant les entretiens ou les séances des groupes de discussions 

thématiques. L'évaluation éthique et l'approbation de cette étude ont été obtenues de la 

National Commission for Science Technology and Innovation (Commission nationale 

kenyane pour les sciences, la technologie et l'innovation) (réf. : P/15/8861/4510). 

Résultats 

Résultats de l'évaluation des besoins  

Utilisation actuelle de méthodes de contraception par les femmes faisant usage de 

drogues injectables : En moyenne, les participantes avaient au moins 1 enfant. Sur les 

45 femmes, 37 femmes avaient au moins un enfant (âgé de 1 à 5 ans). Globalement, 29 % 

de ces femmes avaient recours à des méthodes de contraception au moment de l'étude, 
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alors que plus des deux tiers (69 %, n=31) n'en utilisaient pas. Parmi les femmes qui 

utilisaient des méthodes de contraception, la plupart (13 %, n=6) utilisaient des préservatifs 

comme méthode de contraception et comme moyen de protection contre le VIH. Très peu 

de participantes disaient utiliser des méthodes à action prolongée comme des injections 

(7 %) ou des implants (4 %), et aucune ne disait utiliser un dispositif intra-utérin (Tableau 

1). 

Point de vue des femmes sur leurs propres besoins en matière de planification familiale 

Les témoignages de ces femmes suggéraient qu'elles avaient peu recours aux méthodes de 

contraception. Parmi les réponses types lorsqu'on les interrogeait sur leur utilisation 

présente ou passée de méthodes de contraception, une participante a dit : « Je n'ai jamais 

utilisé de méthode de planification familiale » (Participante n° 9, Mombasa), tandis qu'une 

autre a répondu sur un ton enjoué : « Ha, ha, je n'en ai pas. Je n'ai pas de méthode de 

contraception » (Participante n° 9, Kilifi). Cependant, ces femmes étaient conscientes 

qu'elles avaient besoin de planifier la conception de leurs enfants : 

La vie est dure, on ne peut pas se retrouver enceinte et s'occuper d'un enfant si on se 

drogue encore. (Participante n° 5, Kilifi) 

Plusieurs femmes ont indiqué que les coûts des transports étaient responsables de 

leur faible recours aux méthodes de contraception. Une participante a expliqué qu'elle ne 

pouvait pas employer de méthode de contraception car il fallait « du temps pour se rendre 

dans d'autres hôpitaux et de l'argent pour accéder aux services de planification familiale » 

(Participante n° 9, Mombasa). Dans d'autres cas, des femmes ont déclaré qu'elles n'avaient 

pas recours à la contraception pour la raison suivante : « Je ne connais pas ces choses-là » 
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(Participante n° 6, Mombasa). Par ailleurs, pratiquement toutes les femmes impliquées dans 

cette étude ont connu une aménorrhée due à l'usage de drogues et cela leur a donné 

l'impression qu'elles avaient moins besoin de recourir à la planification familiale. L'une de 

ces femmes qui n'utilisait pas de moyen de contraception a même affirmé que sa 

consommation de drogue était devenue « ma méthode de planification familiale », et elle a 

même ajouté : 

« Vu la consommation de drogues que je fais, je pense qu'il risque de se passer du 

temps avant que je me retrouve enceinte ». (Participante n° 3, Kilifi) 

Certaines femmes ont également expliqué qu'elles utilisaient peu les méthodes de 

contraception en raison de leurs effets secondaires. Par exemple, l'une des participantes a 

déclaré qu'elle avait « développé des effets secondaires comme une difficulté à respirer ou 

une prise de poids, donc j'ai décidé d'arrêter » (Participante n° 9, Kilifi). 

 

Point de vue des parties prenantes sur les besoins des femmes en matière de 

contraception et de SSR : Les principales parties prenantes qui étaient directement 

impliquées dans les prestations de services ont signalé un manque de services SSR, 

notamment de structures de planification familiale :  

Il faudrait proposer des services de planification familiale aux personnes qui se 

droguent. La santé reproductive est un droit pour tout le monde, mais il est plus 

important pour les femmes faisant usage de drogues injectables car elles sont 

fréquemment exposées à des grossesses non désirées. Elles devraient avoir recours à 

des méthodes de planification familiale et utiliser des préservatifs, masculins et 

féminins, mais la plupart n'y ont pas accès. (Partie prenante clé n° 1, professionnel 

de santé communautaire, Kilifi) 
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Pendant les entretiens approfondis, plusieurs parties prenantes ont exprimé un grand 

intérêt pour l'intégration de services de planification familiale et d'autres services SSR aux 

services communautaires de proximité, tout en soulignant que les besoins SSR des femmes 

avaient été négligés :  

Le problème de la santé reproductive constitue un véritable défi. Le niveau d'accès 

des femmes à ces services est très faible. Par ailleurs, les usagers de drogues 

injectables sont négligés depuis longtemps et c'est maintenant devenu un gros 

problème. Certaines familles vivent dans des taudis ou se trouvent dans des centres 

de désintoxication. Les enfants grandissent dans les taudis et l'accès aux soins 

prénatals et post-natals est faible. Les femmes devraient être prioritaires. Il nous faut 

des programmes qui répondent aux questions de reproduction des femmes faisant 

usage de drogues injectables et les accompagnent. (Partie prenante clé n° 1, 

membre du personnel de proximité, Mombasa) 

Les informations collectées auprès des femmes et des parties prenantes, qui ont permis 

d'identifier les demandes potentielles et les freins à l'accès aux services SSR, étaient 

essentielles pour définir la conception, la planification et le développement d'un nouvel 

ensemble d'actions SSR qui pourraient être intégrées aux services communautaires de 

proximité. En parallèle, il était essentiel d'identifier les ressources nécessaires et les 

éléments contextuels à prendre en compte pour étendre le programme. 

 

Ressources nécessaires : Plusieurs parties prenantes ont souligné que le manque de 

ressources était un frein important à la fourniture de services de planification familiale et 

d'autres services SSR à destination des femmes faisant usage de drogues injectables. Les 
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responsables des CBO ont signalé un manque de budget pour embaucher des infirmiers 

qualifiés et formés à la SSR pour mettre en place des actions spécifiques aux femmes. Ce 

manque de fonds était particulièrement remarquable dans les CBO car la mise en place des 

services qu'elles proposent dépend de financements externes. Les parties prenantes ont 

bien indiqué que, malgré leur connaissance de la nécessité de proposer des services SSR, 

« le défi que nous devons relever est que, si nous voulons proposer ces services, nous devons 

mettre de l'argent de côté pour les financer ». (Partie prenante clé n° 1, professionnel de 

santé communautaire, Kilifi) 

 

Considérations à prendre en compte dans la conception de l'intervention : Plusieurs autres 

problèmes sont passés au premier plan concernant la mise en place du projet, notamment 

la stigmatisation, la sécurité et la sûreté, une véritable implication des bénéficiaires et la 

nécessité d'apporter les services au plus près des femmes. Par ailleurs, les parties prenantes 

des CBO ont indiqué que les femmes arrêtées ou incarcérées n'avaient pas accès aux 

services SSR pendent leur détention. De leur côté, les femmes ont indiqué qu'elles 

souhaitaient avoir accès à des services SSR dans les CBO, et elles ont identifié certains 

membres du personnel de proximité ou d'autres personnes travaillant dans les CBO comme 

leurs principaux fournisseurs d'informations et de services. Alors qu'on lui demandait son 

avis sur la planification familiale et les autres services SSR qui pourraient lui être proposés, à 

elle et à ses pairs, une participante qui se trouvait dans un centre d'accueil a dit : « d'abord, 

il faut apporter les services ici parce que beaucoup de femmes ont la flemme d'aller là-bas 

[établissement de santé] ; certaines ne peuvent pas payer le transport. Ils [services de 

planification familiale] doivent être apportés ici, dans ce centre d'accueil ». (Participante 

n° 1, Kilifi) 
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Les parties prenantes ont indiqué que les communautés environnantes étaient 

opposées à une distribution gratuite d'aiguilles et de seringues aux usagers de drogues 

injectables. Dans cet environnement, l'usage de drogues a toujours été stigmatisé, en 

particulier chez les femmes. Il a été signalé que les communautés portaient le regard suivant 

sur ce sujet : « c'est une honte pour une femme de se droguer » (Partie prenante n° 3, 

responsable du programme, Kilifi). Par conséquent, l'abstinence plutôt que la réduction des 

méfaits était l'objectif à atteindre selon les valeurs de la communauté. Ces informations ont 

mis en lumière l'importance de la sensibilisation pour transformer les normes de la 

communauté et la façon dont elle perçoit les services de réduction des méfaits pour les 

usagers de drogues injectables, ainsi que pour maintenir la sécurité et la sûreté. Les 

informations ci-dessus ont toutes été prises en compte pour envisager l'intégration des 

services de planification familiale et d'autres services SSR aux services de proximité 

existants. 

 

Conception et mise en place des actions 

 

Formation : Entre 2014 et 2015, KANCO a délivré au personnel des CBO des formations sur 

les compétences nécessaires pour proposer des services spécifiques aux femmes destinés 

aux femmes faisant usage de drogues injectables. Au total, 51 personnes ont été formées 

(16 en 2014 et 35 en 2018) dans les deux CBO. La formation était axée sur les besoins SSR 

des femmes faisant usage de drogues injectables et des partenaires féminines des hommes 

faisant usage de drogues injectables. Les sujets abordés étaient : la communication sur le 

changement de comportement, la contraception, le dépistage du cancer du col de l'utérus, 

la prévention, les tests de dépistage et le traitement du VIH, le dépistage, le diagnostic et le 
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traitement des infections sexuellement transmissibles, la transmission d'informations au 

partenaire et son orientation vers les services, les soins prénatals et post-natals, et une 

orientation dans les deux sens vers d'autres services. Le personnel des CBO a été formé sur 

la façon d'obtenir des informations pertinentes relatives à la santé et à la consommation de 

drogues auprès des usagers de drogues, ainsi que sur l'attitude amicale à adopter et à 

conserver en permanence avec ces personnes. Toutes les formations soulignaient 

l'importance d'une approche basée sur les droits aux services ainsi que de la surveillance de 

la violence à caractère sexiste, la collecte de preuves et la réponse à y apporter. 

 

Soutien fonctionnel, financier et technique : Sur la même période, KANCO a apporté un 

soutien fonctionnel aux deux CBO afin de renforcer leurs procédures financières et de 

gestion des programmes et leur a fourni des subventions pour financer directement les 

activités SSR. Un soutien supplémentaire a également été apporté pour adapter davantage 

les services de proximité et des centres d'accueil aux besoins des femmes, notamment en 

leur distribuant des kits de protections hygiéniques et des couches pour celles qui avaient 

des enfants. Les CBO étaient en rapport avec le système national de gestion des structures 

de santé reproductive pour la quantification, les commandes et la gestion des autres 

fournitures SSR telles que les préservatifs et les pilules contraceptives. Des 

recommandations techniques, des outils, des manuels de référence et des supports liés à la 

fourniture de services complets aux usagers de drogues injectables ont été imprimés et 

distribués aux CBO, et des formations ont été dispensées sur les nouveaux concepts ou les 

nouvelles recommandations. Au niveau central, le personnel de KANCO a participé à un 

sous-comité sur la réduction des méfaits organisé par le groupe de travail technique 

national pour les populations clés, responsable du développement de recommandations, 
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d'outils et de programmes de recherche liés aux populations clés. Leur participation au 

groupe de travail technique a facilité la transmission des nouveaux supports techniques aux 

CBO.  

 

Renforcement de la capacité des ressources humaines : Un membre du personnel infirmier 

formé à la santé reproductive a été nommé pour superviser spécifiquement la division SSR 

dans chaque CBO. Cette personne a été choisie pour rejoindre l'équipe multidisciplinaire 

existante présente dans chaque CBO, qui comprenait un responsable de la CBO, un 

coordinateur et superviseur de proximité, un responsable clinique, des membres du 

personnel communautaire de proximité / pairs éducateurs et des responsables de la 

surveillance et de l'évaluation / des données. Dans de rares cas, des techniciens juridiques 

ont été impliqués pour soutenir les victimes de violence à caractère sexiste.  

 

Intégration de services de planification familiale aux services communautaires de 

proximité : Après la mise en place des ressources et des moyens techniques nécessaires, les 

CBO ont étendu leurs principaux services de réduction des méfaits et de prise en charge du 

VIH à des services de planification familiale et autres services SSR. L'extension de la gamme 

de services SSR comprenait des tests de grossesse sur site, des contraceptifs à court terme 

et un dépistage du cancer du col de l'utérus. Par ailleurs, les recommandations de se rendre 

dans des établissements de santé de proximité (gouvernementaux ou non) pour bénéficier 

de services plus complets ont été intensifiées. Les membres du personnel de proximité et 

les pairs éducateurs ont sensibilisé les femmes faisant usage de drogues injectables dans les 

lieux de consommation de drogues, dans le voisinage, dans les hébergements temporaires 

et chez elles. Le personnel de proximité des CBO s'est rendu auprès des populations ciblées, 
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leur a fourni certains des services SSR mentionnés ci-dessus et les a orientées vers des 

centres d'accueil et d'autres établissements de santé (gouvernementaux ou non) en 

fonction de leurs besoins. Le réseau d'établissements recommandés établi pendant ce 

projet comprenait un ensemble de partenaires tels que l'International Center for 

Reproductive Health (Centre international pour la santé reproductive), la fondation AIDS 

Healthcare Foundation, l'ONGI Marie Stopes International, l'ONG locale Family Health 

Options Kenya, l'hôpital Bomu Hospital, l'hôpital Coast Provincial General Hospital, l'hôpital 

Malindi District Hospital et deux départements cliniques proposant des soins complets pour 

le VIH au sein de ces deux derniers hôpitaux. L'ensemble des services complémentaires 

proposés dans ce programme est présenté dans le Tableau 2 ci-dessous.  

 

Sécurité, sûreté et sensibilisation dans le cadre de la mise en place du programme : Étant 

donné les réticences initiales de la communauté locale envers la distribution d'aiguilles et de 

seringues aux usagers de drogues injectables, les partenaires chargés de la mise en place du 

programme ont renforcé le travail de collaboration avec les gardiens des traditions et les 

communautés afin de s'assurer que l'objectif global de réduction des méfaits était bien 

compris. Au départ, les communautés étaient hostiles à la distribution d'aiguilles et de 

seringues propres et aux actions de réduction des méfaits car elles pensaient que cela 

encouragerait l'usage de drogues injectables, et elles avaient perturbé plusieurs ateliers et 

sessions de formation. Pour réduire ces risques, une évaluation de la sécurité a été incluse 

dans les activités initiales de renforcement des capacités et de prestations de services.  

Par ailleurs, l'équipe du projet a organisé une série de réunions publiques 

communautaires avec la police, les membres du parlement, les responsables administratifs, 

les groupes de femmes et d'autres membres de la communauté afin de faire passer les 
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informations factuelles sur la stratégie de réduction des méfaits. Des réunions régulières sur 

la communication et la sécurité présidées par le commissaire de police local et les membres 

de la communauté ont également été organisées. Dans le cadre de la stratégie de 

sensibilisation du projet, plusieurs représentants de la communauté, des représentants des 

CBO, des employés du Ministère kenyan de la santé et des représentants administratifs 

officiels du gouvernement local ont été conviés à l'île Maurice pour une visite de 

présentation visant à démontrer l'utilité des opérations et l'impact d'un programme de 

réduction des méfaits bien établi comprenant des services SSR. Ces représentants sont 

ensuite devenus d'ardents défenseurs du programme et ont dissipé les craintes des 

communautés environnantes. Enfin, un nombre significatif d'initiatives de proximité initiales 

étaient « mixtes » dans la mesure où des responsable SSR du gouvernement 

accompagnaient les équipes de proximité qui proposaient des services aux femmes faisant 

usage de drogues injectables. Cette stratégie visait à atténuer la stigmatisation des usagers 

de drogues en démontrant au public que les activités de proximité étaient soutenues par le 

Ministère de la santé. 

 

Un service de proximité mixte dans les prisons : S'appuyant sur l'évaluation des besoins, 

des initiatives de proximité mixtes ont été menées dans les prisons de femmes, telles que 

Shimo-la-Tewa Women Prison, afin d'atteindre les femmes incarcérées. Ces initiatives de 

proximité comprenaient des activités et des services tournés vers la promotion de la SSR 

pour les femmes en prison. 

 

Implication des usagers de drogues injectables dans la planification des services, la 

surveillance et la sensibilisation : Suite aux affirmations des parties prenantes selon 
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lesquelles les besoins des usagers de drogues injectables étaient éternellement ignorés, le 

programme a donné la possibilité aux femmes faisant usage de drogues injectables de 

participer à des réunions du comité de santé local, principaux lieux de discussion des 

problèmes, besoins et craintes liés à la disponibilité et à la fourniture de services de santé 

locaux. La participation des usagers de drogues injectables à ces réunions leur a également 

permis d'exprimer leurs besoins et de transmettre à leurs pairs des informations sur les 

services existants et ceux prévus. 

 

Impact de l'intégration de services SSR au programme communautaire de proximité : 

Augmentation du nombre de prestations de services SSR réalisées : Sur cette période de 

deux ans, le nombre de femmes touchées a considérablement augmenté. Alors que les 

chiffres étaient négligeables en 2013, entre 2014 et 2015 : 2 262 femmes au total ont été 

touchées grâce à la stratégie de proximité, 626 ont bénéficié de services cliniques, 2 096 ont 

reçu des supports pédagogiques et 92 ont participé à des comités de santé locaux (Figure 1). 

   

Figure 1. Tendances dans les services SSR fournis aux femmes faisant usage de drogues injectables dans deux CBO.  
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Parmi les femmes citées ci-dessus ayant bénéficié de services cliniques, 88 % ont fait un test 

de dépistage du VIH, pratiquement toutes ont eu des préservatifs, un tiers (31 %) ont reçu 

des tests de grossesse, un tiers (31 %) ont reçu des contraceptifs oraux combinés à court 

terme et 3,5 % ont reçu des contraceptifs à long terme sur site (dans une CBO) ou dans un 

endroit vers lequel elles ont été dirigées, 29 % ont été traitées pour des IST, 24 % ont été 

dépistées pour le cancer du col de l'utérus et 1 % ont reçu une contraception d'urgence 

post-GBV et des conseils (ce qui correspondait à toutes les femmes ayant signalé avoir subi 

des agressions sexuelles). Par ailleurs, en plus des prestations de services réalisées pendant 

les campagnes de proximité et dans les centres d'accueil, plus de 330 femmes ont été 

transportées ou orientées de manière bidirectionnelle vers des établissements de santé 

(gouvernementaux ou non) pour la pose d'un dispositif contraceptif à long terme, des soins 

post-avortement, un traitement antirétroviral et d'autres services médicaux avancés.  

 

Perception des services intégrés : Les données suggèrent que l'intégration de services de 

planification familiale et d'autres services SSR au programme de proximité attirait les 

femmes vers les services de réduction des méfaits en général, notamment dans les centres 

d'accueil : 

En tant que membre du personnel de proximité, j'ai vu la différence. J'ai vu leur 

intérêt augmenter pour les aiguilles et les seringues à cause de la dimension sexuelle 

et reproductive. (Partie prenante clé n° 2, Kilifi) 

Les parties prenantes ont déclaré que les femmes montraient un intérêt constant pour les 

services intégrés qui comprenaient des éléments SSR. Par exemple, un responsable de 

programme d'une CBO a affirmé que « nous voyons que les bénéficiaires elles-mêmes sont 

très impliquées ; elles veulent ces services » (Partie prenante clé n° 3, Kilifi). Cet intérêt est 
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particulièrement visible car, avant l'inclusion des services SSR, il était rare de fournir des 

services de proximité de réduction des méfaits aux femmes faisant usage de drogues 

injectables : 

Nous n'avions pas de kit spécifique pour les femmes et il n'y avait pas de projet qui 

s'adressait aux problèmes des femmes. Alors nous avons commencé à mettre en 

place ce projet SSR innovant, et c'est vraiment payant. (Partie prenante clé n° 1, 

Mombasa) 

Contrairement à la situation précédente, l'intégration d'éléments SSR dans les services de 

proximité de réduction des méfaits a été jugée comme « apportant un changement positif » 

car elle « bénéficiait à beaucoup de femmes dont les besoins SSR étaient négligés depuis 

longtemps » (Partie prenante n° 1, Mombasa). 

 

Perception des formations et du soutien technique : Les informations fournies par le 

personnel des CBO suggéraient que l'approche consistant à lier les activités de 

renforcement des capacités à l'évaluation des besoins était particulièrement bénéfique car 

elle s'attaquait à l'obstacle le plus pertinent concernant les prestations de services SSR 

proposées par les CBO : 

Les formations nous ont permis d'étendre nos services pour inclure la planification 

familiale. Cela nous a également donné des idées sur la façon d'attirer les femmes 

faisant usage de drogues injectables, ce qui était au départ un véritable défi. (Partie 

prenante clé n° 3, Kilifi) 

Dans le cadre de la continuité des services SSR proposés aux femmes, une autre partie 

prenante a ajouté que « avant la formation, il était difficile de les amener à accéder aux 

services et de les diriger vers les départements cliniques, mais après la formation, nous 
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avons pu faire un suivi auprès d'elles » (Partie prenante n° 1, responsable de programme, 

Mombasa). 

 

Discussion 

Dans la réponse globale aux besoins des usagers de drogues injectables, la contraception et 

les besoins SSR plus larges des femmes faisant usage de drogues injectables sont facilement 

négligés [19] en raison d'un échec systématique à intégrer des actions spécifiques aux 

femmes dans les services de réduction des méfaits [17, 36]. Dans un milieu proposant peu 

de modèles de services intégrés de planification familiale, de traitement du VIH et de 

réduction des méfaits, cet article décrit le processus, les premiers résultats et les défis liés à 

l'intégration de services SSR aux services communautaires de proximité sur la côte kenyane. 

Quatre résultats clés méritent qu'on s'y attarde. 

Premièrement, le recours à la planification familiale était généralement faible chez 

les femmes faisant usage de drogues injectables. Des faits avérés dans d'autres régions du 

monde montrent que les femmes faisant usage de drogues injectables ou consommatrices 

de drogues sont moins susceptibles d'avoir recours à une méthode de contraception fiable 

et effective [37-39] et risquent plus d'avoir des grossesses non désirées que les femmes ne 

faisant pas usage de drogues [40]. Dans un pays comme le Kenya, dans lequel le taux de 

prévalence contraceptive est faible (47 %) [23], la compréhension de l'usage de la 

contraception chez des femmes marginalisées faisant usage de drogues injectables et de 

leurs comportements par rapport à la fertilité est essentielle pour s'assurer que leurs 

besoins soient satisfaits et que l'accès universel à la santé et aux droits sexuels et 

reproductifs soit effectif pour tous. Notre étude démontre en particulier l'utilité d'une 

recherche-action participative dans l'identification des besoins et des modèles souhaités 



Reproductive Health 2019, 16 (Suppl 1) [translated from the original publication] 

 

pour les prestations de services destinées aux femmes stigmatisées faisant usage de 

drogues injectables.  

Deuxièmement, cette étude montre que le système de proximité communautaire est 

un modèle envisageable pour des prestations de services de planification familiale et 

d'autres services SSR. Les résultats suggèrent que ce modèle était acceptable pour les 

femmes faisant usage de drogues injectables et qu'il était même préférable à d'autres 

formes de prestations dispensées dans des établissements éloignés, ce qui obligeait les 

femmes à payer des frais de transport. Des faits avérés dans d'autres pays suggèrent que si 

l'on se contente d'orienter des femmes faisant usage de drogues injectables vers des 

établissements externes pour bénéficier de services SSR, cela ne répond souvent pas à leurs 

besoins car la plupart du temps, elles ne s'y rendent pas [31]. Dans le contexte de l'étude, la 

plupart des services étaient fournis au niveau de la communauté, et les femmes étaient 

orientées vers des structures externes uniquement pour les services avancés. Elles étaient 

alors généralement accompagnées pendant le transport ou suivies grâce à un système de 

fiches dans les deux sens, comme cela a été indiqué précédemment [11]. Il était également 

particulièrement important pour la réussite de cette intégration de s'assurer que les 

services étaient fournis dans des lieux que les femmes connaissaient et où elles se sentaient 

bien. Le modèle de proximité géré par les pairs et les centres d'accueil correspondaient à 

cet environnement.  

Troisièmement, l'observation révélant que lesaménorrhées liées à la consommation 

de drogue étaient fréquentes et empêchaient les femmes de se rendre compte de la 

nécessite de la planification familiale a été notée dans notre échantillon de l'étude. Nous 

avons souligné ce problème dans une publication séparée [24], mais il convient de noter 

qu'il n'est pas propre à notre échantillon. Il a en effet été observée dans d'autres pays [30, 
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41]. Cependant, dans notre étude actuelle, nous avons fait passer des messages 

interpersonnels aux femmes, leur expliquant qu'elles pouvaient tomber enceintes malgré ce 

phénomène. Cette initiative, associée aux prestations de services proposées sur le terrain et 

dans les centres d'accueil, a permis de s'assurer que les services et les messages relatifs à la 

planification familiale étaient intégrés à chaque point de service de traitement du VIH et de 

la réduction des méfaits. 

Quatrièmement, notre étude souligne la valeur de la formation, du renforcement 

des capacités en ressources humaines, du soutien technique et des ressources financières 

destinés aux CBO pour les aider à proposer des services de contraception et d'autres 

services SSR. Les formations sur les prestations de services spécifiques aux femmes, les 

outils renforcés de gestion des programmes, la disponibilité des ressources techniques et 

l'octroi de subventions financières aux CBO ont facilité l'extension de services SSR adaptés 

aux femmes faisant usage de drogues. Bien que ces méthodes de renforcement de capacités 

soient courantes [42], elles étaient particulièrement importantes pour ces petites CBO 

kenyanes, qui souffrent très souvent d'un manque de moyens pour proposer leurs services 

[43]. Grâce à un renforcement de leurs systèmes et à une augmentation de leurs capacités 

financières via des subventions, les deux CBO impliquées dans ce projet ont pu améliorer 

leurs ressources humaines et leurs capacités techniques afin de proposer des services 

adaptés aux femmes faisant usage de drogues injectables. Les formations dispensées aux 

prestataires de soins pour leur transmettre les compétences requises et les attitudes 

positives à adopter ont été utiles car l'attitude des prestataires de soins est connue pour 

avoir un impact sur l'utilisation des services SSR par les femmes [44, 45]. 

 

Limites 
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Cet article fournit les premiers résultats de l'intégration des services de planification 

familiale et SSR au programme communautaire de traitement de la toxicomanie par le biais 

d'un petit échantillon de participants. Des études ultérieures seront menées pour 

poursuivre la recherche à plus grande échelle. La généralisation des résultats de cette étude 

peut être limitée au delà du contexte de l'étude. En effet, cette étude concernait des 

femmes qui étaient en contact avec des services de proximité de prévention du VIH et de 

réduction des méfaits, et beaucoup de ces femmes étaient différentes de celles qui n'ont 

pas ce contact. Il est également possible que les résultats signalés ici aient été affectés par 

des biais sociologiques dans les réponses, comme cela a été observé dans d'autres études 

sur les usagers de drogues injectables [46]. Malgré ces limites, cet article présente des 

informations utiles et des conclusions intéressantes sur la conception et l'intégration de 

services de planification familiale et d'autres services SSR plus larges aux services 

communautaires de proximité de réduction des méfaits pour les femmes faisant usage de 

drogues injectables, informations précieuses pour reproduire cette expérience dans 

d'autres environnements. 

 

Conclusion  

Les femmes faisant usage de drogues ont peu recours aux services de planification familiale 

et à d'autres services SSR. D'un autre côté, les résultats de cette étude laissent à penser que 

l'intégration d'actions SSR aux services communautaires de proximité pour les femmes 

faisant usage de drogues est réalisable et acceptable, et qu'elle a le potentiel d'augmenter 

le recours à une méthode de contraception pour ces femmes, de limiter les infections du 

VIH et qu'elle pourrait bénéficier à leurs enfants en empêchant la transmission verticale du 

VIH. Pour réussir l'intégration des services SSR aux programmes communautaires de 
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réduction des méfaits, il est essentiel de renforcer les capacités fonctionnelles et humaines, 

le soutien technique, les moyens financiers et l'acceptabilité de ces programmes par la 

communauté via une démarche de sensibilisation. 

Liste des abréviations 

CBO : Organisation communautaire, GDT : Groupe de discussion thématique ; VIH : Virus de 

l'immunodéficience humaine ; EA : Entretien approfondi, KANCO : Kenya AIDS NGO 

Consortium (Consortium des ONG SIDA au Kenya) ; ONG : Organisation non 

gouvernementale ; MEWA : Muslim Education and Welfare Association (Association 

musulmane d'éducation et d'aide sociale) ; SSR : Santé sexuelle et reproductive.  

Concernant ce supplément  
  
Cet article a été publié comme partie de l'ouvrage Reproductive Health, Volume 16 
Supplement 1, 2019: Effective Integration of Sexual Reproductive Health and HIV 
Prevention, Treatment, and Care Services across sub-Saharan Africa: Where is the evidence 
for program implementation?  
Le supplément a été publié dans le cadre d'une collaboration entre Reproductive Health et 
BMC Public Health. L'intégralité du contenu, avec les versions en français, en portugais et en 
anglais, est disponible en ligne : 
https://bmcpublichealth.biomedcentral.com/articles/supplements/volume-19-supplement-
1  
et 
https://reproductive-health-journal.biomedcentral.com/articles/supplements/volume-16-
supplement-1 
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Approbation éthique et accord de participation : Le comité d'éthique de la National 

Commission for Science Technology and Innovation (Commission nationale kenyane pour les 

sciences, la technologie et l'innovation) a approuvé la collecte de données primaires dans 

cette étude (réf. : P/15/8861/4510). Un consentement éclairé écrit a été recueilli auprès de 

tous les participants. 
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Accord de publication : L'accord de publication a été obtenu des participants, comme cela 

est stipulé dans le formulaire de consentement éclairé. 

 

Disponibilité des données et matériels : Les données utilisées dans ce manuscrit ne 

peuvent pas être rendues publiques en raison des restrictions stipulées dans l'approbation 

éthique. L'usage de drogues injectables est incriminé et stigmatisé au Kenya. Des demandes 

raisonnables de données peuvent être adressées à l'auteur correspondant.  

 

Conflits d'intérêts : Les auteurs déclarent ne pas avoir d'intérêts concurrents. 

 

Financement : Les actions menées autour de l'intégration des services SSR et décrites dans 

ce manuscrit ont été financièrement prises en charge par le fonds d'innovation de l'Alliance 

internationale contre le VIH/SIDA. Le donateur n'a pas participé à la conception de l'étude 

et à la collecte, à l'analyse et à l'interprétation des données, ou à la rédaction du manuscrit. 

Le supplément de la revue est rendu possible grâce au soutien généreux du peuple 

américain via la United States Agency for International Development (USAID) en partenariat 

avec le Fonds des Nations unies pour la population (FNUAP) et le Programme commun des 

Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA). 

Les opinions exprimées dans la présente publication sont celles des auteurs et ne reflètent 

pas nécessairement les politiques officielles de l'USAID, du FNUAP ou de l'ONUSIDA, la 

mention des dénominations de ministères ou d'organismes n'implique pas non plus l'aval du 

gouvernement américain, du FNUAP ou de l'ONUSIDA. 
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Tableaux 

 

Tableau 1.  SEQ Table \* ARABIC 1. Comportements en matière de fertilité et de 
contraception à la période de référence. 

 
Caractéristique EA GDT Total % 

Nombre d'enfants 

(moyenne) 1,4 1,8 1,6 - 

Méthode de 

contraception actuelle 

    Préservatifs 

 

5 1 6 13 % 

Calendrier 

 

1 0 1 2 % 

Implant 

 

2 0 2 4 % 

Plantes 

 

1 0 1 2 % 

Aucune 

 

13 18 31 69 % 

Injections 

 

1 2 3 7 % 

Inconnue   1 0 1 2 % 
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Tableau 2. Services étendus fournis aux femmes faisant usage de drogues injectables sur les 
sites de l'étude.  
 

Domaine 

concerné par les 

services 

Interventions effectuées 

et services proposés 

pendant les actions de 

proximité 

Interventions 

effectuées et services 

proposés dans les 

centres d'accueil 

Orientations vers des 

services sanitaires et 

sociaux privés et 

gouvernementaux 

Prévention et 

traitement du 

VIH et des co-

infections.  

Préservatifs, tests de 

dépistage du VIH, 

information, 

communication et 

éducation sur le VIH et les 

infections sexuellement 

transmissibles. 

Tests de dépistage du 

VIH et conseils  

Orientation vers un 

autre établissement 

pour confirmation et 

traitement du VIH, et 

dépistage de 

l'hépatite C et de la 

tuberculose. 

Réduction des 

méfaits. 

Aiguilles et seringues 

propres, tampons 

imbibés d'alcool, coton. 

Conseils sur l'addiction 

et premiers secours en 

cas de violence et 

d'overdose. 

Orientations vers un 

traitement 

médicalement assisté à 

base de méthadone.  

Services de 

santé sexuelle et 

reproductive. 

Informations sur la 

planification familiale, 

conseils entre pairs, 

protections 

hygiéniques/tampons et 

pilules contraceptives. 

Éducation sur les soins 

prénataux et 

contraceptifs 

réversibles de courte 

durée.  

Orientation vers une 

contraception 

réversible à action 

prolongée, des soins 

prénataux et un 

dépistage du cancer du 

col de l'utérus. 

Services 

personnels, 

sociaux et de 

garde d'enfants. 

Transport vers les 

établissements de santé 

et fourniture de produits 

de soins personnels. 

Soins personnels (gel 

douche, brosse à 

dents/dentifrice, 

crème), hébergement 

de courte durée et 

couches pour les 

enfants. 

Orientation vers des 

services d'assistance 

juridique et d'aide en 

cas de violence 

sexuelle. 
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